
CHAPITRE 132

Loi concernant la succession de James
McCready

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que Redmond Langan,
gérant; George Langan, rentier;

Edward Langan, rentier; Frederick
Langan, rentier; Dame Margaret Victoria
Langan Mill, épouse séparée de biens de
John David Mill et par lui autorisée;
Wilbert Stuart, agent manufacturier; et
Leonard Mulligan, officier exécutif, tous
de la cité et du district de Montréal et
Westmount, dans la province de Québec,
et légataires universels survivants de feu
James McCready, ont, par leur pétition,
représenté:

Qu'aux termes du dernier testament de
feu James McCready, passé par devant
William Fahey et Adolphe Labadie, no-
taires, le 21 juillet 1890, le testateur a
légué l'universalité de ses biens à ses exé-
cuteurs testamentaires et fiduciaires y
nommés et leurs successeurs, devant les
tenir en fidéicommis pour ses légataires
universels, ses petits-neveux et petites-
nièces, pour les remettre auxdits légataires
par parts égales au décès du dernier
enfant de ses sœurs;

Que le dit James McCready est décédé
en l'année mil huit cent quatre vingt-dix
sans avoir révoqué ledit testament ou y
avoir ajouté de codicile;

Que tous les enfants des sœurs de feu
James McCready sont décédés, à l'excep-
tion de dame Stella Francis McCready
Langan, célibataire, laquelle a passé l'âge
d'avoir des enfants et reçoit de la suc-
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cession un revenu annuel de cinq mille
dollars, tel qu'autorisé par législation
antérieure;

Que ladite Dame Stella Frances Mc-
Cready Langan est la seule grevée sur-
vivante de la substitution créée par ledit
testament de feu James McCready;

Que les pétitionnaires sont les légatai-
res universels et appelés aux termes de ce
testament;

Que, en cas de décès de l'un ou de plu-
sieurs desdits légataires universels avant
l'ouverture de la substitution ou fidéi-
commis ou partage de la succession, leur
part ou parts accroissent aux légataires
universels survivants, à la perte et au
détriment absolus des enfants du petit-
neveu ou de la petite-nièce décédés;

Que des descendants de certains des
légataires universels sont vivants, huit
enfants mineurs subissant tous un pré-
judice du fait que la succession n'est pas
distribuée;

Que la grevée de substitution, Dame
Stella Frances McCready Langan, a con-
senti, aux termes de l'article 960 du Code
civil, à remettre vingt-cinq pour cent du
capital de la succession aux légataires
universels par parts égales;

Que la valeur comptant de la succession,
au 1er janvier 1948, est approximative-
ment d'un million cent mille dollars, dont
la totalité, sauf trente mille dollars, est
placée en obligations du gouvernement et
en actions et obligations cotées à la Bourse
de Montréal, qui équivalent à du comp-
tant;

Qu'après la distribution de vingt-cinq
pour cent du capital il restera huit cent
cinquante mille dollars en valeurs ayant
cours à la Bourse, ce qui est plus que
suffisant pour défrayer les rentes annuelles
dues à la grevée et toutes les dépenses
d'administration ;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi à cet effet; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à leur demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :
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1 . Les exécuteurs testamentaires, ad-
ministrateurs ou fiduciaires de la succes-
sion de feu James McCready devront,
dans un délai de quatre mois à compter
de la sanction de la présente loi, liquider,
payer ou distribuer en nature, aux petits-
neveux et petites-nièces dudit feu James
McCready, ses légataires universels en
vertu de son dernier testament, par parts
égales, dix pour cent du capital de ladite
succession, calculé à la valeur du marché
à la date du 31 décembre 1948.

2 . Il est ordonné aux exécuteurs testa-
mentaires, administrateurs et fiduciaires
de la succession de payer à même la masse
de la succession, les frais et honoraires
légaux nécessités par la présente loi.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Liquida-
tion.

Frais, etc.

Entrée en
vigueur.


